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  Introduction générale




  Aucun parti politique n’a été plus étudié en France que le Front national (FN). Il existe aujourd’hui un peu plus de deux cents ouvrages sur cette formation politique, sans compter les innombrables chapitres de livre, articles de revue ou encore thèses inédites1. La plupart de ces contributions sont le produit de travaux de recherche spécialisés (sur son histoire, son électorat, son programme, son organisation…) ou d’essais portant sur un aspect particulier du phénomène frontiste (la biographie de ses dirigeants, son fonctionnement interne, ses relations avec les autres partis, etc.). En revanche, il n’existe quasiment aucun livre de synthèse sur le FN se présentant sous un format didactique et accessible. L’ambition de cette publication est précisément de combler ce vide éditorial, en proposant un aperçu global et pédagogique des connaissances dont on dispose aujourd’hui sur le FN.




  Un tel ouvrage s’impose d’autant plus que le parti présidé par Marine Le Pen suscite quotidiennement nombre d’analyses journalistiques ou de commentaires politiques qui tendent à en projeter une image parfois éloignée de la réalité. On peut ainsi lire ou entendre que le FN serait devenu un « nouveau » parti, qu’il occuperait la place de « premier parti de France », que les ouvriers de gauche soutiendraient massivement l’organisation frontiste, que le vote pour le FN serait devenu un « vote d’adhésion », que la « dédiabolisation » serait une stratégie inédite… Mais il s’agit là de fausses évidences, que le rappel des connaissances scientifiques produites sur le Front national permet justement de déconstruire. Il faut ainsi faire l’effort de saisir ce parti tel qu’il est et non pas tel qu’il est donné à voir. Procéder de la sorte ne revient pas à le délégitimer ou même à sous-estimer son importance croissante dans la vie politique française. Il s’agit simplement de se donner les moyens de comprendre ce qu’est vraiment le Front national. Dans cette perspective, cet ouvrage est organisé autour de cinq chapitres.




  Le premier chapitre a pour vocation de cerner la « nature » du Front national ainsi que sa place actuelle dans la vie politique française. Le FN est-il une « organisation partisane » comme les autres ? À quelle famille politique peut-il être rattaché ? Quelle est sa place dans la compétition politique ? Autant de questions dont les réponses doivent permettre au lecteur de mieux faire connaissance avec ce parti.




  Dans le deuxième chapitre, il s’agit de retracer les grandes étapes de l’histoire du Front national depuis sa création en 1972. On rappelle ainsi comment le parti frontiste est passé par plusieurs phases (la marginalité dans les années 1970, l’émergence politique dans les années 1980, la conquête du pouvoir dans les années 1990, le déclin dans les années 2000, la relance dans les années 2010), en montrant que son évolution n’a jamais été linéaire, mais complexe et chaotique. L’analyse du passé permet ici d’éclairer le présent.




  Dans un troisième chapitre, on se demande justement si, comme nombre de commentateurs l’affirment, le Front national est devenu un « nouveau » parti depuis que Marine Le Pen a été élue à sa présidence en janvier 2011. Pour le vérifier, on s’attache à l’examen des principales dimensions du phénomène frontiste (stratégie, programme, discours, leadership, organisation), en mettant en perspective le FN mariniste avec le FN lepéniste. On montre de la sorte que l’actuelle formation frontiste compte bien plus d’invariants que de nouveautés.




  Le quatrième chapitre s’intéresse aux soutiens du FN, et notamment aux électeurs, aux militants et aux sympathisants du parti. Il s’agit tout d’abord d’exposer les principaux résultats des enquêtes de sociologie et de géographie électorales, en rappelant qu’il n’existe pas de profil-type de l’électeur frontiste et que les variables explicatives de ce vote ont évolué aussi bien dans le temps que dans l’espace. On se penche ensuite sur les militants frontistes, en soulignant notamment la diversité des logiques d’engagement et des profils. On revient enfin sur les principales caractéristiques de celles et ceux qui se décrivent comme des sympathisants du parti.




  Le cinquième chapitre, enfin, porte sur l’avenir du Front national – avenir qui fait aujourd’hui l’objet de toutes les attentions médiatiques et politiques. On propose ainsi une réflexion sur l’évolution en cours du parti, en tentant de dégager les perspectives mais aussi les obstacles qui se présentent aux dirigeants du FN dans leur stratégie de conquête du pouvoir.




  




  

    

      1. Pour un bilan des travaux sur le Front national, cf. Alexandre Dézé, « Que sait-on du Front national ? », in Olivier Fillieule, Florence Haegel, Camille Hamidi, Vincent Tiberj (dir.), Sociologie plurielle des comportements politiques, Paris, Presses de Sciences Po, 2017, pp. 241-270.


    


  




  Chapitre 1





  Qu’est-ce que le Front national ?




  Comprendre le Front national implique en premier lieu de tenter de définir ce qu’il est. Il s’agit là d’une étape fondamentale dans toute démarche scientifique, quel que soit le sujet d’étude. L’objet de ce chapitre vise donc à cerner ses contours organisationnels, idéologiques et politiques. Le FN peut-il être considéré comme un « parti politique » comme les autres ? Quelle étiquette politique doit-on lui attribuer ? Quelle place occupe-t-il précisément dans la vie politique française ?




  
1. –Une « organisation partisane » comme les autres




  Le sens de la notion de parti politique a varié dans le temps et dans l’espace. Si elle est utilisée depuis l’Antiquité romaine, elle a surtout désigné, jusqu’au xixe siècle, des formes diverses de groupements d’intérêt (une tendance, une faction, une clique) souvent animés par des mêmes convictions. L’acception contemporaine du terme va se stabiliser avec l’apparition de « l’organisation » de parti, dans le sillage du développement des démocraties de masse. Il s’agit alors, pour les partis naissants, d’encadrer les électeurs (dont le nombre a considérablement augmenté avec l’élargissement du suffrage), mais aussi d’agréger des moyens (militants, financiers) pour mieux lutter dans la compétition politique. En France, cette évolution est consacrée par la loi de 1901, qui permet la reconnaissance en même temps que l’essor des associations de type politique.




  Depuis lors, les définitions de la notion de parti politique se sont multipliées. On peut globalement distinguer quatre grands types de définition (politologique, sociologique, idéologique et juridique) qui s’avèrent complémentaires pour saisir la réalité d’un parti.




  La définition politologique a été proposée par Joseph La Palombara et Myron Weiner et repose sur une combinaison de quatre critères : 1) une organisation durable dont l’espérance de vie est supérieure à celle de ses dirigeants ; 2) une organisation locale entretenant des rapports réguliers et variés avec l’échelon national ; 3) une volonté délibérée des dirigeants nationaux et locaux de l’organisation de prendre et d’exercer le pouvoir ; 4) la recherche d’un soutien populaire à travers les élections ou de toute autre manière2. Or, le Front national répond parfaitement à ce premier type de définition. Créé en 1972 par les responsables d’un mouvement néofasciste, Ordre nouveau3, le Front national a réussi à s’inscrire dans la durée. Présidé pendant près de quarante ans par Jean-Marie Le Pen, il semble bien parti pour lui survivre. Le FN dispose par ailleurs, depuis le milieu des années 1980, d’une organisation nationale structurée en fédérations départementales avec lesquelles le siège entretient des relations permanentes. Enfin, le parti n’a jamais cessé de chercher à conquérir le pouvoir ou à obtenir le soutien populaire – y compris lorsque Jean-Marie Le Pen dirigeait le parti. Comme l’affirme l’ancien leader frontiste, « il est bien évident que le FN, comme tous les mouvements politiques, a eu pour vocation naturelle de prendre le pouvoir, de mettre en pratique ses idées » (Le Journal du dimanche, 5 octobre 2012).




  La deuxième définition est de type sociologique. Elle provient des écrits du sociologue allemand Max Weber, qui appréhende les partis comme une « sociation reposant sur un engagement (formellement) libre ayant pour but de procurer à ses chefs le pouvoir au sein d’un groupement et à ses militants actifs des chances – idéales ou matérielles – de poursuivre des buts objectifs, d’obtenir des avantages personnels, ou de réaliser les deux ensemble »4. Par sociation, il faut entendre ici une relation sociale fondée sur un compromis d’intérêts motivé rationnellement (en valeur ou en finalité). Il est important de prendre cet aspect en considération, car il permet de rappeler qu’un parti est un espace dans lequel des individus entretiennent des rapports de coopération mais aussi de concurrence pour imposer leur propre définition du parti (de ses orientations, de ses objectifs) et, indissociablement, pour accéder au contrôle de ses ressources (postes de direction, emplois administratifs, notoriété…). Là encore, le FN entre parfaitement dans le cadre de cette définition. En effet, il n’a jamais cessé d’être traversé par des logiques d’alliance, mais aussi d’affrontements entre différents agents ou groupes d’agents qui ont cherché à imposer leurs vues (idéologiques, stratégiques) sur le parti pour le dominer. Et ce constat vaut aussi depuis que Marine Le Pen a été élue à la présidence du FN en janvier 2011. Il suffit, pour en prendre la mesure, de se rappeler le violent conflit qui a opposé Jean-Marie Le Pen à sa fille au cours de l’été 2015. Cela signifie également qu’au-delà des effets de langage ou de ce que laissent souvent croire leurs dirigeants, les partis ne forment pas des ensembles unifiés et homogènes. Derrière « le » Front national, il y a ainsi une multitude d’acteurs qui n’ont pas la même conception ni les mêmes usages du parti.




  La troisième définition est de type idéologique. Elle permet de rappeler que si les partis sont bien des organisations politiques vouées à conquérir le pouvoir (des « entreprises politiques », pour reprendre un terme wébérien), ils sont tout autant, comme le rappelle le politiste français Michel Hastings, des « institutions de sens », autrement dit des instances productrices d’idéologie5. Le FN répond là encore à cette définition. La doctrine y occupe en effet une place importante. Les principes du parti sont exposés à travers un vaste corpus d’ouvrages, de discours et d’argumentaires. Ils sont considérés, au sein de l’organisation frontiste, comme une grille de lecture du monde et un moteur pour l’action. Le parti dispose par ailleurs depuis longtemps d’un dispositif interne de formation de ses membres. Des « experts » ou des « intellectuels » proches du FN ont pour mission d’apporter leur contribution à l’édifice doctrinal du parti. Enfin, les cadres et les militants se déclarent fortement attachés à ses fondements idéologiques – même s’il serait illusoire de croire qu’ils n’agissent que pour la cause.




  La quatrième et dernière définition est enfin de nature juridique. En France, les partis politiques ne sont reconnus que depuis 1958. Dans la Constitution, il est mentionné qu’ils « concourent à l’expression du suffrage », qu’ils « se forment et exercent leur activité librement » et qu’ils « doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie ». Mais cela ne leur confère pas pour autant de statut. Or, cette absence de définition juridique a fini par poser problème lorsque les premiers scandales liés au financement illégal des partis ont éclaté, à la fin des années 1980, et que le législateur a souhaité y mettre un terme en instaurant un financement public. Dans cette perspective, il fallait pouvoir déterminer des critères d’attribution de ce financement, et donc définir la qualité juridique du parti. Au moment de l’adoption du premier volet législatif (1988-1995), le Conseil d’État et le Conseil constitutionnel ont ainsi considéré qu’un parti politique désignait toute personne morale de droit privé se soumettant à la législation sur le financement des partis politiques et déposant ses comptes, à chaque fin d’exercice, à la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP). Or, là encore, le Front national répond très clairement à cette définition. Chaque année, il fait en effet partie des organisations partisanes dont les comptes sont certifiés par la CNCCFP6. Pour l’exercice 2015 (comptes déposés en 2016), le Front national a reçu une aide de l’État s’élevant à 5,07 millions d’euros (soit 46 % de ses recettes). C’est le troisième montant le plus important, après celui attribué au Parti socialiste et aux Républicains.




  Quel que soit le type de définition (politologique, sociologique, idéologique et juridique), le Front national peut donc être considéré comme un parti politique. C’est la raison pour laquelle il peut être envisagé, du point de vue de ces définitions établies, comme une « organisation partisane » comme les autres.




  
2. –Un parti d’extrême droite ?




  Tout comme ses homologues dans les autres pays d’Europe, le Front national n’a jamais cessé de susciter un vaste débat sur sa qualification. Dans la littérature, on recense ainsi pas moins d’une soixantaine de labels en vigueur qui ont pu être indifféremment utilisés pour désigner le FN (« populisme », « néopopulisme », « populisme de droite », « droite radicale », « populisme de droite radicale », « nouvelle droite », « néofascisme », « nouvelle droite néofasciste », « nouvelle droite populiste radicale », etc.). Cette « guerre des mots », comme la qualifie le politologue néerlandais Cas Mudde7, n’a aucun équivalent dans la recherche sur les partis politiques. Elle témoigne de l’ampleur des désaccords qui existent entre les observateurs à propos de la nature du Front national et s’explique par différents facteurs : le caractère composite de l’idéologie frontiste ; l’existence de traditions d’analyse antagoniques où l’on tendra à privilégier l’usage de tel label plutôt que tel autre ; les potentialités offertes par l’imposition d’une nouvelle catégorie (par exemple, gagner en notoriété dans le champ académique), ce qui explique l’existence de concepts aussi improbables que celui de « napisme » – contraction de national-populisme – ou de « populisme liquide » ! Faut-il pour autant renoncer à toute entreprise de catégorisation du FN ? L’exercice s’avère en réalité indispensable, car il faut bien pouvoir nommer l’objet étudié. Bien plus, il faut bien convenir que tous les concepts qui lui sont appliqués n’ont pas la même valeur, la même pertinence.




  Cinq grands labels dominent la production taxinomique (droite radicale, nouvelle droite, néofascisme, populisme et extrême droite) à partir desquels sont généralement forgés des sous-labels alternatifs. Le premier, celui de droite radicale, apparaît tout d’abord peu adapté pour parler du FN. Le sens de cette notion a en effet une triple origine sémantique – allemande, américaine et italienne – qui rend son utilisation problématique lorsqu’on l’applique au cas de la France. En Allemagne, le terme a été utilisé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale pour désigner des formations de type néonazi comme le Parti socialiste du Reich (SRP) ou le Parti national-démocratique d’Allemagne (NPD). Aux États-Unis, il a été employé à partir des années 1950 pour qualifier un ensemble assez hétérogène de formations ou de mouvements conservateurs, nationalistes et anticommunistes (comme le mouvement maccarthiste). En Italie, il a servi pour identifier des organisations subversives comme Avanguarda Nazionale ou Ordine Nero. Dans tous les cas, il n’existe que trop peu de liens entre ces formations et le Front national pour qu’il soit envisageable de lui appliquer ce qualificatif.




  Le deuxième label, celui de nouvelle droite, paraît tout aussi peu inadéquat. Ce terme est également déjà saturé de sens et renvoie au moins à deux courants bien établis : d’un côté le néoconservatisme des années 1960-1970 aux États-Unis et en Grande-Bretagne (« New Right »), de l’autre le courant métapolitique et culturel (« Nouvelle Droite ») qui s’est notamment constitué en France autour du GRECE (Groupement de recherche et d’études pour la civilisation européenne, fondé en 1968), de ses revues (Nouvelle École, Éléments) puis du Club de l’Horloge (fondé en 1974 par d’anciens membres du GRECE). Or, même si le FN s’est inspiré – pour certains aspects de son programme et de sa stratégie – des travaux réflexifs de la Nouvelle Droite, il ne saurait être question de les confondre. En outre, appliquée aux organisations qui nous intéressent, l’utilisation du terme peut laisser penser qu’elles ne constituent qu’une « droite » nouvelle ou un sous-ensemble nouveau de la « droite ». Or, en France, il existe une césure assez nette entre la droite républicaine et la droite extrême sur le plan des valeurs, même si certains acteurs de droite tendent de plus en plus à s’aligner sur le discours du Front national. Définir ce parti comme une « nouvelle droite » ne semble donc pas approprié, pas plus que ne l’est le fait de considérer le FN comme un parti néofasciste – c’est le troisième label. Certes, on trouve bien au FN certains éléments constitutifs de ce que l’historien Pierre Milza a pu appeler « l’alliage fasciste »8 : l’hostilité envers la classe politique, l’affirmation d’une identité « sociale, nationale et populaire », l’exaltation d’un État fort (ramené cependant à ses fonctions régaliennes), le culte du chef, de l’ordre et de la force (traits qui cependant caractérisent également d’autres formations). Certes, dominé dans ses premières heures par la tendance nationaliste-révolutionnaire de François Duprat, le FN a bien constitué, avant qu’il n’émerge sur la scène politique, un groupuscule dans lequel coexistaient des néofascistes. Mais les différences sont aujourd’hui bien trop marquées. La formation frontiste n’est pas un parti de masse et encore moins un parti-armée organisé militairement. Il n’utilise pas de moyens subversifs et n’envisage pas davantage d’ériger un homme nouveau. Enfin, il est clair que l’idéologie fasciste se définit également par un ensemble complexe et évolutif d’éléments que l’on ne retrouve pas au FN (qu’il s’agisse de la nature révolutionnaire des premiers temps du fascisme, des aspects totalitaires de la fin du régime, du corporatisme ou du futurisme9). Le quatrième label, celui de populisme, a fait l’objet d’un usage croissant au cours de ces dernières années pour désigner le FN. On ne peut que s’en étonner, car on sait depuis longtemps qu’il constitue l’un des concepts les plus problématiques du champ taxinomique, et ce pour au moins deux raisons. D’une part, loin d’être réservé à la seule catégorisation du FN, il a été utilisé pour évoquer un nombre particulièrement important de phénomènes très hétérogènes : du boulangisme à Margaret Thatcher, du mouvement intellectuel russe des Narodniki au xixe siècle à Bernard Tapie, du guide Michelin au mouvement altermondialiste, du chanteur Renaud à Jacques Chirac. De fait, à force de tout signifier, la notion a fini par ne plus signifier grand-chose. D’autre part, si l’on s’en tient aux seules manifestations politiques du populisme, on peut s’accorder sur le fait qu’il désigne au mieux un « style politique » fondé sur le recours à une rhétorique antiélitiste d’appel au peuple10. Or, ce style apparaît aussi bien repérable dans le discours des dirigeants frontistes que dans les propos électoralistes de la plupart des acteurs politiques. Même si le « populisme », tel qu’il vient d’être défini, constitue bien une caractéristique du FN, il ne lui est pas spécifique11.




  Il reste le cinquième label, celui d’extrême droite. Précisons, d’emblée, que cette catégorisation a toujours été refusée par les responsables du FN, qui la considèrent comme péjorative. Il faut effectivement reconnaître que la notion peut être utilisée, dans le champ politique, comme une arme de disqualification. Mais il en va autrement dans le champ scientifique, où elle a fait l’objet de multiples travaux académiques et reste la plus utilisée pour désigner des partis comme le FN. L’intérêt de ce concept est qu’il renvoie à un double critère positionnel et idéologique. Si le FN est considéré par la plupart des observateurs comme un parti d’extrême droite, c’est tout d’abord parce qu’il occupe la position la plus à droite de l’échiquier politique (ce qu’indiquent d’ailleurs les diverses données d’enquêtes réalisées sur le positionnement des partis : analyses du Manifesto Group Research, enquêtes qualitatives et quantitatives auprès des électeurs, sondages auprès d’experts) et qu’il est ensuite porteur d’un ensemble de traits doctrinaux qui le distinguent de la droite républicaine : un nationalisme de type conservateur axé sur la préservation de la nation française et de son héritage identitaire ; un néoracisme fondé sur l’interprétation des différences en termes d’inégalités et l’affirmation de la préférence identitaire comme une évidence naturelle ; la priorité accordée aux nationaux en matière d’accès aux droits sociaux (ce que les observateurs anglo-saxons nomment le « chauvinisme du bien-être ») ; la revendication d’un « État fort » (au sens régalien du terme) ; et enfin un antisystémisme (voire pour certains auteurs un antidémocratisme) qui se manifeste par le rejet des valeurs et des principes du régime démocratique français – soit autant de traits que l’on retrouve dans les définitions classiques de l’extrême droite proposées dans la littérature. Néanmoins, on le voit, la qualification du FN fait débat, et cette qualification n’est jamais neutre politiquement.




  
3. –Un parti qui n’est pas le premier parti de France




  Depuis les élections municipales et européennes de 2014, s’est imposée l’idée selon laquelle le FN serait devenu le « premier parti de France ». Ce statut n’est pas seulement revendiqué par les dirigeants du parti ; il se trouve également relayé et accrédité par certains médias et acteurs politiques, et il a été au cœur des débats de la campagne pour les élections départementales et régionales de 2015. Mais qu’en est-il concrètement ? Le FN représente-il vraiment la première force politique en France ?




  Il ne fait aucun doute que le Front national a obtenu au cours de ces dernières années des scores très importants. Aux élections municipales de 2014, les listes frontistes ont souvent dépassé les 30 % de voix exprimées, permettant ainsi au parti d’emporter 11 mairies et 1 546 conseillers municipaux. Aux élections européennes de 2014, le FN est passé pour la première fois devant la gauche et la droite partisanes (en l’occurrence, l’UMP et le PS) dans un scrutin national (24,9 %), terminant en tête dans 5 des 8 circonscriptions hexagonales, 16 des 22 régions métropolitaines et 71 des 101 départements. 22 eurodéputés FN siègent actuellement au Parlement de Strasbourg. Ces résultats sont donc remarquables. Toutefois, il importe de ne pas les surévaluer.




  Concernant les élections municipales, on peut rappeler que le FN est resté absent du premier tour dans 35 400 communes de France (sur 36 700) ; que son score, rapporté au niveau national, n’a atteint que 4,7 % des suffrages (comme en 1995) ; que ses élus ne représentent que 0,2 % de l’ensemble des conseillers municipaux en France (il en existe 536 519). Concernant les élections européennes, il faut préciser que ce ne sont pas 24,9 % des Français qui ont apporté leur soutien au FN – comme on a pu l’entendre dans nombre de commentaires médiatiques – mais 24,9 % des votants (soit 4,6 millions d’électeurs, c’est-à-dire 10 % du corps électoral français).




  Si les résultats du FN ont pu être surévalués pour les élections municipales et européennes de 2014, ils ont été en revanche sous-estimés pour les élections départementales de 2015. Ainsi, on a pu lire dans la presse que le FN avait « raté le raz-de-marée des 30 % » et pour partie « manqué ses départementales » (lefigaro.fr, 22 mars 2015), voire qu’il s’agissait d’un « échec » (lepoint.fr, 30 mars 2015). On peut supposer que cette lecture des résultats tient à un double effet de décalage : décalage d’une part entre les estimations particulièrement élevées des instituts de sondage concernant les intentions de vote en faveur des candidats FN au premier tour (estimations qui sont montées jusqu’à 33%) et les résultats finalement recueillis par le FN (25,2 %) et décalage d’autre part entre les résultats du deuxième tour (22,2% au niveau national) et le nombre modeste de conseillers départementaux obtenus (61 conseillers dans 14 départements, aucun département remporté). Pourtant, ces élections traduisent bien une nouvelle progression du FN. Au soir du 22 mars 2015, les binômes frontistes (qui étaient les plus nombreux à se présenter sous la même étiquette) sont arrivés en tête des binômes issus des différentes formations partisanes, loin devant les candidats regroupés sous les labels « Union de la droite » (20,9 %), « Parti socialiste » (13,3 %), « Union de la gauche » (8,2 %) ou encore « Union pour un mouvement populaire » (6,7 %). Les candidats FN ont par ailleurs fini premiers dans 43 départements, réalisant souvent des scores élevés et se maintenant dans 1 107 cantons. Au second tour, le FN n’a certes enregistré qu’une progression de 4,5 points en moyenne dans les cantons où ses candidats étaient encore en lice, certains binômes augmentant leurs scores de plus de 10 points (dans 13 % des cantons), d’autres perdant jusqu’à 5 points (dans 23 % des cantons). Mais il faut rappeler que nombre de binômes FN ont échoué de peu à se faire élire, par exemple dans le canton de Lunel (49,7 %) ou de Frontignan (48,2 %), près de Montpellier.
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